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Liberté « Égalité ° Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'ENREGISTREMENT DU 2 & JUIN 20% 

autorisant la Communauté d’agglomération du Bassin d'Arcachon Nord à agrandir une 
installation de collecte de déchets sur le territoire de la commune de Lège Cap-Ferret 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 
PRÉFÈTE DE LA GIRONDE, 

VU le Code de l’environnement, en particulier ses articles L512-7 à L512-7-7, R512-46-1 à R512-46- 
30 ; 

VU le SDAGE Adour-Garonne, le SAGE « Nappes profondes » et SAGE « des Lacs Médocains », le RLU 
(Règlement National d'Urbanisme) ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2 (installation de collecte 
de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclarations sous la rubrique 2710-1 
(installation de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) ; 

VU l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la 
déclaration au titre de la rubrique 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, 
caoutchouc, textiles, bois) ou de la rubrique 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclarations sous la rubrique 
2715 ; 

VU la demande présentée le 11 octobre 2018 par la Communauté d’agglomération du bassin d'Arcachon 
nord dont le siège social est à Andernos-Les-Bains pour l’enregistrement d’une installation de collecte 
de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial (rubrique 2710-2 de la nomenclature des 
installations classées) sur le territoire de la commune de Lège-Cap-Ferret ;



VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de Ia 

conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 

VU les compléments reçus en date du 30 janvier 2019 ; 

VU l’avis du SDIS (Service Départemental d’incendie et de Secours) en date du 8 janvier 2019 ; 

VU le rapport du 5 mars 2019 de l’inspection des installations classées : 

VU l’absence d’avis du conseil municipal de Lège-Cap-Ferret ; 

VU l’absence d’avis du conseil municipal d’Arès ; 

VU l'absence d’observations du public recueillies entre le 18 mars 2019 et le 3 mai 2019 ; 

VU la communication du projet d’arrêté faite par courriel à l’exploitant le 17 mai 2019 ; 

VU l’absence de réponse de l’exploitant au courriel du 17 mai 2019 ; 

CONSIDERANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions des arrêtés de 

prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts 

mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de La Gironde ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1 Exploitant, Durée, Péremption 

Les installations de la Communauté d’agglomération du bassin d'Arcachon nord dont le siège social est 

situé 46, avenue des colonies, 33510 ANDERNOS-LES-BAINS et faisant l’objet de la demande susvisée 

du 11 octobre 2018 sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Lège-Cap-Ferret au lieu-dit 

« Bredouille », 33970 Lège-Cap-Ferret. Elles sont détaillées au tableau 1.2.1 du présent arrêté. 

L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux 

années consécutives (article R512-74 du code de l’environnement). 

CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

Numéro de la Nature des installations Niveau d’activité maximale Régime du projet 

nomenclature 

2710-2  |Installation de collecte de déchets apportés par le producteur initial S45 m° | E 
de ces déchets, à l’exclusion des installations visées à la rubrique | 
2719. 

2. Dans le cas de déchets non dangereux, le volume de déchets 

susceptibles d’être présents dans l’installation étant :           
  

218



  
a) Supérieur ou égal à 300 m° 

  
2710-1 Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial 

de ces déchets, à l’exclusion des installations visées à la rubrique 
2719. 

1. Dans le cas de déchets dangereux, la quantité de déchets <S tonnes DC 
susceptibles d’être présents dans l’installation étant : 

b) Supérieure ou égale à 1 tonne et inférieure à 7 tonnes. 

  
2714-2 Installation de transit, regroupement, tri, ou préparation en vue de 

la réutilisation de déchets non dangereux de papiers, cartons, 

plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des activités 
visées aux rubriques 2710, 2711 et 2719. 150 m° D 

Le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant : 

2 — Supérieur ou égale à 100 m° mais inférieur à 1000 m° 

  
2715 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 

| dangereux de verre l’exclusion des installations visées à la rubrique | de UP : ne 300 m° D 2710, le volume susceptible d’être présent dans l'installation étant 
supérieur ou égal à 250 m° 

  
2716-2 Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la 

réutilisation de déchets non dangereux non inertes à l’exclusion des 

installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 

2715 et 2719. 200 m° DC 

Le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant :       2 — Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 m°     
  Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 
maximales autorisées - À (Autorisation) , E (enregistrement), DC (Déclaration avec contrôle périodique), NC (Non classé). 

ARTICLE 1.2.2 Situation de l’établissement 

Les installations sont situées sur la commune de Lège-Cap-Ferret, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Commune | Parcelles Section 

Lège-Cap-Ferret 3066 D 
  

        
  

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur 
un plan de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection 
des installations classées. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1 Conformité au dossier d’autorisation environnementale 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par j’exploitant, 
accompagnant sa demande du 11 octobre 2018. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.4.1 Arrêté ministériels de prescriptions générales 

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 
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> l’arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations ciassées pour 

la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique numéro 2710-1 (installations de 

collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial), 

> l’arrêté du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique numéro 2710-2 (installations de collecte de 

déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l’environnement, 

> l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 

transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la 

déclaration au titre de la rubrique 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, 

caoutchouc, textiles, bois) ou de la rubrique 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

> J’arrêté ministériel du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclarations sous la rubrique 

2715 ; 

  

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 2.1 Frais 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 2.2 Publicité 

En vue de l’information des tiers : 

Conformément à l’article R181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté sera 

déposée en mairie de Lège-Cap-Ferret et pourra y être consultée par les personnes intéressées. Il sera 

affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois, procès-verbal de l’accomplissement de cette 

formalité est dressé par les soins du maire. 4 

L’arrêté sera publié sur le site internet de la Préfecture — www.gironde.gouv.fr. 

ARTICLE 2.3 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R514-3-1 du code de 

l’environnement, elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de 

Bordeaux : 

> par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent de la date de notification du présent arrêté ; 

> par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L211-1 et L511-1 du même code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 

l’affichage de la présente décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique <<Télérecours citoyens>> accessible par le site 

internet <<www.telerecours.fr>> . 

ARTICLE 2.4 Exécution 

Le présent arrêté sera notifié à la Communauté d’agglomération du bassin d’Arcachon nord. 

Une copie sera adressée à : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Gironde, 

- Monsieur le Sous-Préfet d’Arcachon, 
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- Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Nouvelle- 
Aquitaine, 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

- Monsieur le Maire de la commune de Lège-Cap-Ferret, 

qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Bordeaux, le ê 8 JUIN euig 

La PRÉFÈTE— 

é et par ‘ts 
le Secrétaire Géné::. 

î 

Thierry SUQUET 
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ANNEXE 

    

TL. ACCESSIBLITÉ AUX VÉHICULES D’INCENDIE ET DE SECOURS 
sr ANNEXE DISPOSITIFS RESTRICTION D'ACCÈS 412 
  

Les équipements, mobiliers et dispositifs destinés à restreindre où condamner l'accès aux véhicules ou 
aux personnes, en situation normale; doivent être manoeuvrables ou manoeuvrés, à tout moment et 
sans délais, par l'une des solutions suivantes, pour permettre l'intervention des secours : 

e Disposer d'un système d'ouverture ou déverrouillage par les outils en dotation des véhicules 
d'incendie et de secours du SDIS 33 

Disposer d'un dispositif fragilisé, sécable, et repérable par les sapeurs-pompiers permettant 
l'ouverture ou le déverrouillage ; 

e Réaliser un dispositif d'ouverture manuelle ou automatique mis en oeuvre par le gestionnaire 
du dispositif de restriction ou les occupants du site, sur simple demande des unités 
opérationnelles qui se présentent sur les lieux ou sur demande téléphonique du Centre de 
Traitement de l'Alerte* 

‘uniquement pour les collectivités, établissements, sites, à risques particuliers répertoriés par le SDIS 33 et disposant d'une veille 
permanente. 

Les systèmes électriques doivent être à « sécurité positive » en cas de rupture de l'alimentation ou 
dysfonctionnement. 

La mise à disposition de cartes, clés, code d'accès spécifiques n'est pas acceptée. 

  Outils compatibles en dotation des véhicules du SDIS 33 

  

La Polycoise 

  

41 Toumesis permetori ouverture L 
ra portes de sûirs de bas     

    

  
Le coupe boulon permet de sectionner des GER 
cadenas (ou autre mèches en acier) d'un 
diamètre de 10 à 12 mm. | |   
    GOP/SPRAP/RESTRICTION-ACCES/2013 
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ANNEXE DISPOSITIFS RESTRICTION D'ACCÈS 
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Dispositifs manoeuvrables avec les triangles femelles 12 ou 15 mm de la « polycoise » 

  

    

Cylindre utilisable sur tout type d'installation 
ouverture avec polycoise 

triangle 12 mm 

Profondeur : 2 cm 

  

    

  
Cadenas « pompier » 

ouverture avec polycoise 

triangle 15 mm 
Profondeur : 1,2 cm 

  

  

Portail d'accès et Zannie ds 12 mm Lis 

  

  

  

“Borne escamotable et triangle de 15 mm 
  

  

  

Dispositifs sécables 
  

Chaîne ou cadenas de 12 mm maximum, sécable 

au coupe boulon 

  

  

  

  

ere sécables par un one sur r poussée 

    GOP/SPRAP/RESTRICTION-ACCES/2013 
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ANNEXE LES VOIES ENGINS 
  

Elles permettent le déplacement et le stationnement 
des véhicules d'incendie et de secours nempeIses 

Arrêté du 25 juin 1980 relatif « au den de sécurité 

contre les risques d'incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public ERP. (art. CO2- $1) 

Arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre 
F can dans les bâtiments d' Rabiaiont (art. th 

DIS tte 6 NE 

En dehors de toute réglementation due (contraignante 
(ERP, habitat collectif, installations classées, etc), les 

engins de lutte contre l'incendie doivent pouvoir 
s'approcher à moins de 60 mètres de l'entrée de tout 
bâtiment. 

JU LES .*) ‘a TR FT 

LT 

  

4 

tISTIQUES TECHNIO (3. + PES O | += 

La «Voie engins » est une voie dont la chaussée 

répond aux caractéristiques suivantes : 

  

   Largeur utilisable 1 

Chaussée | É 

Voie 

m
œ
L
r
w
e
m
s
u
)
 

À Ÿ 

> Largeur utilisable : > 3 mètres 
(bandes réservées au stationnement exclues) 

> Force portante 

+ calculée pour un véhicule de 160 kilonewtons 

° avec un maximum de 90 kilonewtons par essieu, 

+ ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum 

> Résistance au poinçonnement 

+ 80 N/cm° sur une surface minimale de 0,20 m° 

4— 3,60 m — 

HT Ze 
+     
  

    

  

v
 

  

Rayon 
braquage : 

R >11 mètres 

Sur largeur 

S = 15/R dans 
les virages de 

rayon inférieur à 
50 m (S et R 
exprimés en 
mètres) 

intérieur minimum de 

  

“u
 

n
s
.
 

_—
 

—
 

  

  

11 me R< 50 m 

S=15m/R 

- 
- 

sum” 
   

  

  
Hauteur libre de passage : 3,50 mètres 

Pente : inférieure à 15 %      

  

Voie en cul de sac > 60 mètres 

La voie doit permettre le croisement des engins 
en ayant une largeur utilisable de 5 mètres et 
permettre leur demi-tour par la mise en place 
de l'une des trois solutions ci-après : 

Si le cul de sac ne 
dessert qu'un seul 
logement ; sa 

largeur minimale 
sera de 3 mètres 
et le demi-tour 

pourra être 

aménagé sur la 
parcelle. 

    

  

  

nhocnbemses ss some 

7$ rm mini 
60 æ maxi 

R'âm | 

4 -] 

R:46m 

= 
5m 

7,5 m mini 

R: 12m 
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